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L’alimentation et la nutrition ne font pas souvent les grands titres de l’actualité comme les coups 
d’état, les révolutions et les tsunamis. Pourtant, la malnutrition tue plus de gens en Afrique que les 
guerres et les catastrophes naturelles. Et ceux qui souffrent de malnutrition chronique, et qui n’en 
meurent pas, subissent de graves troubles mentaux et physiques… la malnutrition entrave le 
développement des pays où elle sévit. 
L’Afrique est loin d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle à toute sa population. Pourtant, 
lors  du Sommet mondial de l’alimentation qui s’est tenu à Rome en 1996, la FAO et les chefs d’Etat 
du monde entier s’étaient engagés à diminuer par deux le nombre de personnes malnutries d’ici 2015. 
Or, le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire en Afrique a plus que doublé pendant 
les trois dernières décennies. Près de 200 millions de gens sont actuellement sous-alimentés, leur 
nombre a augmenté de 20 % depuis 1990 et la situation se détériore car la production par tête 
d’habitant diminue. Quelque 300 millions de personnes vivent avec moins d’un dollar par jour. Un 
tiers des pays africains sont en dessous de la ration calorique recommandée. 
De nombreuses causes expliquent cette situation catastrophique, notamment la marginalisation de 
l’Afrique par rapport au reste de l’économie mondiale, la dégradation des ressources naturelles, la 
virulence de maladies et d’épidémies telles que le sida, les conflits qui provoquent de fortes 
migrations. 
L’information et la communication, en plus grande quantité et d’une meilleure qualité, sont plus que 
jamais nécessaires. En novembre 2004, le CTA a organisé un séminaire intitulé « Le rôle des outils 
d’information et de communication dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP » 
à Maputo, Mozambique. Les participants ont étudié comment les technologies de communication, 
surtout les nouvelles mais aussi la radio, peuvent connaître une meilleure utilisation pour améliorer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
 
Thèmes traités dans cette série d’émissions 
Les systèmes d’information de marché - Mali : un système d’information de marché qui fonctionne 
L’aide apportée par le CTA - Sécurité alimentaire : le rôle clef du CTA  
Le cas du Mali et le rôle des réseaux - Mali : un exemple reproductible ? 
Les femmes et la sécurité alimentaire - Madagascar : aider les femmes en ville   
L’importance des conflits et de la formation dans la sécurité alimentaire - Pays en conflits : la 
formation s’impose  
Les outils de communication traditionnels et modernes - Outils de communication : modernisme 
et tradition, un mariage prometteur  
Les besoins en information pour la sécurité alimentaire - Sécurité alimentaire : qui a besoin de 
quoi et quand ?  
Bilans de campagne et conférences de perspectives agricoles - Bilans de campagne et conférences 
de perspectives agricoles : de bien précieux outils 
 
Mali : Un système d’information de marché qui fonctionne 
Bien que la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle soit alarmante en Afrique, certains 
pays ont reconnu le besoin d’agir et se sont mis au travail. Dans plusieurs pays africains, les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication sont utilisées avec succès pour informer les 
populations rurales sur les marchés, la météo et les maladies et ravageurs. C’est le cas notamment du 
Kenya, du Mozambique et du Mali. 
Au Mali, la libéralisation des télécommunications en 1989 a changé le paysage. Un système 
d’information de marché utilise la radio, les téléphones portables et des ordinateurs pour informer les 
petits agriculteurs sur le marché :  vint-cinq unités locales de collecte de données sont réparties dans 
le pays et diffusent leurs informations grâce aux radios de proximité qui émettent en langue locale. 
Celles-ci ont pu s’installer en 1991 du fait de la démocratisation et de la libéralisation de la presse. 
Les centres de collecte et les stations de radio sont aujourd’hui reliées en réseau par voie électronique 
et bénéficient d’ordinateurs et de modems pour communiquer.  
Ce système d’information de marché fonctionne très bien, preuve que l’information constitue un 
pouvoir : la capacité de négociation des petits agriculteurs se renforce et leur permet d’obtenir de 
meilleurs prix sur les marchés, les usagers sont plus nombreux, la commercialisation augmente, les 
différences de prix entre les marchés diminuent, les femmes sont plus nombreuses dans tous les 
secteurs d’activité. 
Dans le nouveau contexte de libéralisation et de mondialisation des échanges agricoles, l’information 
de marché constitue un élément clé de toute stratégie tendant à améliorer la compétitivité des filières 
agricoles et leur positionnement sur le marché régional et international. En effet, la performance des 
filières agricoles sur les marchés d’exportation dépend non seulement des coûts et des prix des 
produits proposés, mais aussi du degré d’information des opérateurs économiques sur les marchés 
extérieurs et de leurs perspectives d’évolution, des opportunités offertes par les échanges pour les 
différents produits ainsi que des politiques de commerce extérieur des Etats.  
 
Sécurité alimentaire : Le rôle clef du CTA 
Les responsables politiques ont besoin d’informations exactes et mises à jour sur l’incidence, la 
nature et les causes de l’insécurité alimentaire chronique pour pouvoir formuler et mettre en œuvre 
des politiques et des programmes. Ils ont beaucoup à faire dans ce domaine et vite. L’aide de la 
société civile leur est indispensable. C’est pourquoi les organismes d’aide, les ONG, les institutions 
internationales, les agences de développement, les associations, tous doivent se mettre à l’œuvre pour 
former le plus grand nombre de compétences possibles. 
Le CTA a acquis une expérience non négligeable dans le domaine du partage des connaissances pour 
améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP au cours de ses vingt années 
d’expérience. Instruit par la Convention de Lomé, son mandat stipule de promouvoir la diffusion de 
l’information scientifique et technique. Cet organisme a conduit un certain nombre d’activités dans ce 
domaine comprenant notamment des visites d’études, des séminaires, des publications et des articles 
dans son magazine phare Spore. Plus récemment, le CTA a aidé à développer plusieurs projets de 
portails d’information sur des sujets techniques ou de marché. Le Centre a aussi assuré des formations 
dans ces domaines, que ce soit sur l’écriture, l’édition, la radio ou l’utilisation d’Internet. Il a aussi 
œuvré pour réduire les disparités de genre qui entravent si souvent une pleine participation au 
développement. 
Avec l’organisation du séminaire de Maputo, le CTA complète ses actions en étudiant les outils 
d’information et de communication adéquats ayant pour but de répondre à la demande d’information 
de différents décideurs en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ce séminaire est arrivé au 
moment opportun, cinq ans après le premier séminaire majeur organisé par le CTA sur l’insécurité 
alimentaire dans les pays ACP : « Politiques, programmes, interventions alimentaires affectant les 
groupes vulnérables », séminaire organisé par l’Université de Leuven, Belgique, en 1998. 
 
Mali : Un exemple reproductible ? 
Le Mali est bon exemple de pays sahélien pauvre qui a su éviter des crises alimentaires depuis la 
famine du Sahel des années 1980, grâce notamment à l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information. Ce pays a réalisé des progrès dans l’amélioration de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, libéralisé les marchés céréaliers depuis 1989, il possède une organisation des 
producteurs efficace et décentralisée et conduit depuis 1998 un système d’information de marché lié 
aux stations de radio en place. 
Le Mali est également une bonne illustration indiquant que deux décades peuvent être suffisantes 
pour réformer durablement les marchés céréaliers et améliorer la sécurité alimentaire. C’est aussi un 
exemple de pays où la radio rurale joue un rôle important dans la sécurité alimentaire. 
Enseignement à retenir, le Mali a su établir des réseaux avec les autres pays d’Afrique. Face aux 
nouveaux défis qui se profilent et aux nouvelles menaces pour la sécurité alimentaire régionale, les 
réseaux sont une instance où la réflexion, l’analyse, la capitalisation sont des outils privilégiés. Ils 
permettent de développer une réflexion et une accumulation de connaissances mais aussi de jeter des 
passerelles avec des observatoires, des lieux de veille spécialisés qui permettront d’affiner et de 
compléter la logique des préventions des crises en élargissant le spectre des risques pris en compte 
dans les analyses. 
 
Madagascar : Aider les femmes en ville 
L’alphabétisation des femmes et des enfants et l’apprentissage au maniement des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication (TIC) est une urgence dans la plupart des pays 
d’Afrique. 
Que ce soit en ville ou en milieu rural, la malnutrition atteint plus sévèrement les femmes que les 
hommes. En outre, sur cinq personnes affectées par le virus du sida, quatre sont des femmes. Lorsque 
l’alimentation est insuffisante, les mères accouchent de bébés de faible poids. A ce handicap de départ 
s’ajoutent le manque de lait maternel, souvent une mauvaise hygiène, l’utilisation d’une eau sale et le 
manque d’éducation. L’ensemble de ces facteurs contribue au mauvais état sanitaire des enfants. Les 
garçons échouent à l’école, n’ont pas de résistance pour travailler, les filles tombent enceintes trop tôt 
et trop souvent, elles donnent naissance à des bébés au poids trop faible… c’est le cercle vicieux. 
C’est pourquoi les femmes constitue le groupe cible le plus important à toucher en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Elles sont difficiles à atteindre car elles vivent souvent dans des zones 
isolées en milieu rural et elles n’ont guère de représentation en ville.  
Priorité doit être donnée à la formation des femmes dans les domaines de l’alphabétisation, de la 
nutrition et des techniques agricoles car ce sont elles qui assurent les trois-quarts de la production 
agricole africaine.  
L’éducation des femmes dans le domaine nutritionnel est vitale. Que la nourriture soit abondante ou 
vienne à manquer, les populations ont besoin de savoir comment tirer le meilleur parti de leurs 
ressources : apprendre à sélectionner les ingrédients disponibles les plus nourrissants, à planter les 
meilleures cultures et variétés pour l’alimentation, à préparer les repas, à utiliser de l’eau propre pour 
faire la cuisine, à éduquer les enfants à bien s’alimenter et à observer des règles d’hygiène. 
 
Pays en conflits : La formation s’impose  
Bien que la sécheresse et les calamités naturelles restent les causes les plus courantes des urgences 
alimentaires, une proportion croissante de ces catastrophes est aujourd’hui provoquée par l’homme. 
Quelque 60 millions de personnes souffrent chaque année de la faim, conséquence des dangers 
naturels qui se sont transformés en catastrophes, ou à la suite de conflits civils. Dans plusieurs pays 
d’Afrique centrale et occidentale, des troubles civils ont désormais désorganisé la production 
alimentaire et l’accès à la nourriture. La paix est essentielle pour assurer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, et heureusement, aucun nouveau grand conflit n’a éclaté en Afrique en 2003 ou 2004 
tandis que des guerres très anciennes ont pris fin en Angola, au Libéria et au Sierra Léone et que le 
processus de paix se poursuit, malgré les difficultés, au Congo.  
Dans les pays en paix, et encore plus dans les pays en guerre, il est urgent que les diplômés sortent de 
l’université avec une formation sur les outils de communication à l’usage de la sécurité alimentaire, 
qui sont des outils essentiels. Pourtant, actuellement, nombre de diplômés africains quittent 
l’université sans avoir acquis aucune compétence ni sur les nouvelles technologies, ni sur la gestion 
de l’information et de la communication.  
Actuellement, cette gestion est assurée par une expertise technique étrangère. L’Afrique a besoin de 
compétences locales dans ce domaine. Pour que les programmes et les politiques soient durables, la 
prochaine génération de gestionnaires doit changer. 
Pour se faire, il devient urgent que les gouvernements octroient les investissements nécessaires à cette 
formation en ressources humaines. Déjà, douze grands projets portant sur des infrastructures en 
matière de TIC ont été agréés par le NEPAD (Nouveau partenariat pour le développement en 
Afrique), financés par les gouvernements africains à hauteur de 30 %. Une nouvelle encourageante 
qui amorce un bon début. 
 
Outils de communication : Modernisme et tradition, un mariage prometteur 
Si la baisse des coûts des technologies de l’information offre une ouverture pour l’Afrique, les 
nouvelles technologies d’information et de communication n’ont pas encore apporté d’amélioration 
notable car elles sont peu présentes sur ce continent. L’Afrique ne possède que 2 % des lignes 
téléphoniques, moins de 1 % des postes Internet, 0,2 % des télécopies et ne partage que 0,4 % du 
contenu sur la toile. En outre, le coût de connexion en Afrique s’élève à 20 % du PIB par tête alors 
qu’il n’est que de 1 % dans les pays développés. 
Mais les Africains n’ont pas attendu les nouvelles technologies de l’information pour communiquer 
entre eux. Il existe toute une panoplie de moyens de communication traditionnels que les 
communautés ont créés elles-mêmes et qui marchent très bien. Au Niger et au Mali, ce sont les 
chanteurs par exemple qui font la promotion du développement rural. Au Burundi et au Burkina Faso, 
des théâtres de marionnettes aident les services de santé et de l’agriculture. Dans les pays côtiers, les 
conteurs traitent du milieu rural. 
La valorisation de la tradition n’implique pas le refus du modernisme. Les communications 
traditionnelles peuvent être mises en mémoire et diffusées par certains outils audio-visuels comme la 
radio, la télévision, les cassettes audio et certains supports imprimés. Dans la mesure du possible, la 
télévision doit être un moyen de diffusion de l’information privilégié car le fait de voir permet de 
mieux retenir. Mais toutes les zones rurales d’Afrique n’ont pas accès à l’électricité, il s’en faut de 
beaucoup. La radio reste certainement un outil plus accessible aux populations rurales et c’est une 
technologie particulièrement adaptée pour traiter le problème de la sécurité alimentaire, pour réduire 
la pauvreté et pour protéger l’environnement. 
Aucun media n’est meilleur en soi et n’est meilleur par rapport à un autre. Ce sont les circonstances et 
les exigences de chaque projet de développement qui déterminent les médias à utiliser. Ce qui est 
important, c’est de mettre les populations au centre du processus, partir des besoins des groupes 
cibles. 
 
Sécurité alimentaire : Qui a besoin de quoi et quand ? 
Les besoins en informations pour atteindre la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont multiples. 
Dans beaucoup de pays d’Afrique, une grande partie des données dans ce secteur dont ont besoin les 
décideurs de la sous-région, aussi bien du secteur privé que du secteur public, n’est pas disponible. 
Par ailleurs, de nombreuses données qui existent ne sont pas accessibles, parce qu’elles coûtent trop 
cher par exemple, ou parce que la langue utilisée n’est pas comprise par les utilisateurs. Certaines 
données sont peu fiables ou manquent de cohérence. D’autres sont dispersées dans différents services 
qui ne se concertent que rarement. Certaines données ne sont collectées que de façon ponctuelle, sur 
une courte période, alors qu’elles devraient l’être de manière continue, sur une longue période, afin de 
permettre des analyses et des prévisions à long terme. 
Autre manque grave : l’aspect nutritionnel de la sécurité alimentaire, qui en principe devrait être le 
but à atteindre dans les programmes de renforcement de la sécurité alimentaire, fait souvent défaut. 
Ainsi, par exemple, il faudrait utiliser une norme de repas équilibré, basée sur les produits vivriers 
locaux, pour mesurer le niveau de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le coût d’un tel repas pourrait 
être utilisé comme élément ou indicateur de suivi et de contrôle du renforcement de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Ainsi, les ménages dont les revenus ne permettraient pas d’assurer à 
chaque membre du ménage la consommation requise seraient en priorité concernés par les actions de 
renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
 
Bilans de campagne et conférences de perspectives agricoles : De bien précieux outils 
Un consensus se dégage aujourd’hui sur le rôle clé que le développement de l’agriculture doit jouer 
dans la croissance économique, la réduction de la pauvreté et donc la sécurité alimentaire. Une autre 
corrélation est désormais bien établie qui lie la productivité agricole et les moyens de communication. 
Bien conscient du rôle décisif de la communication pour promouvoir un développement et une 
sécurité alimentaire durable dans un climat en perpétuels changements qui caractérise le Sahel, le 
CILSS a mis en place des systèmes d’information hautement efficaces. 
Les conditions climatiques relativement favorables qui ont prévalu ces dernières années sur le Sahel 
sont pour beaucoup sur l’absence de crise alimentaire. Les systèmes d’information sur les différentes 
dimensions de la sécurité alimentaire, qui permettent de disposer à temps des données essentielles sur 
les disponibilités alimentaires et leur accessibilité par les populations, ont également facilité 
l’anticipation des crises conjoncturelles.  
Parmi les dispositifs mis en place pour répondre à la problématique alimentaire figurent les bilans de 
campagnes agricoles. C’est la principale source d’information pour l’élaboration des mesures 
d’approvisionnement des populations en Afrique de l’Ouest. Généralement, les bilans donnent les 
prévisions des récoltes et les stocks disponibles au niveau des producteurs, des opérateurs privés et 
des structures étatiques. Le montant des prévisions de récoltes et les stocks constituent les ressources 
alimentaires pour la prochaine campagne agricole. La confrontation des ressources et des besoins 
alimentaires des populations permet de dégager une situation de surplus ou de déficit. Les 
informations des bilans des campagnes agricoles déterminent les politiques de sécurité alimentaire, 
notamment d’importation commerciale à court terme. Un plan de diffusion des prix, des données 
agro-climatiques et météorologiques et de suivi des zones pastorales est élaboré pour chaque pays. 
Ces informations sont diffusées à la radio ou dans les journaux. 
Autre outil précieux utilisé par l’Institut du Sahel : les conférences de perspectives agricoles. Ces 
conférences ont été instituées pour donner une image complète des évolutions possibles des marchés 
agricoles aux acteurs et pour créer un forum où ils puissent partager leurs connaissances. De ces 
réunions émerge une image plus complète des évolutions possibles des marchés. Une conférence de 
perspectives agricoles élargit donc la base d’information des participants et contribue ainsi à 
améliorer la qualité des prises de décision. Des publications périodiques sur les perspectives des 
marchés et des supports à la décision sont mis à la disposition des acteurs pour leur permettre 
d’améliorer leurs décisions de commercialisation. 
 













Programme de radio rurale – 05/1 
 
 




Mali: Un système d’information de marché qui fonctionne    4’34 
 
 
Sécurité alimentaire: Le rôle clef du CTA       4’13 
 
 
Mali: Un exemple reproductible?        5’22 
 
 
Madagascar: Aider les femmes en ville       3’30 
 
 
Pays en conflits: La formation s’impose       5’10 
 
 
Outils de communication: Tradition et modernisme, 
un mariage prometteur           5’53 
 
 
Sécurité alimentaire: Qui a besoin de quoi et quand?     5’17 
 
 
Bilans de campagne et conférences de perspectives agricoles: 
De bien précieux outils         4’55 
 Outils d’information pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
 




La réduction du nombre de personnes sous-alimentées passe par la mise en relation des différents acteurs 
de la sécurité alimentaire et la décentralisation. Une nécessité comprise par le Mali qui est un bon 
exemple de pays sahélien pauvre, qui a su éviter des crises alimentaires depuis la famine des années 80 en 
mettant en place un système d’information de marché. 
Lors d’un séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication dans 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004, 
Charlotte Lazard a rencontré Abdramane Traoré, assistant de recherche au PASIDMA*. Il décrit ce 
système qui a su donner une capacité de négociation aux petits agriculteurs.  
 
* Projet d’appui au système d’information décentralisé des marchés agricoles 
 
COMMENCEMENT: « Ce système est…  
FIN:    …surtout les producteurs. » 
DURÉE:  4’34  
 
Traoré « Ce système est un système décentralisé qui collecte les informations de marché sur 64 
marchés, avec 72 points de collecte. Les informations sont collectées et traitées et 
diffusées au niveau de 24 unités locales de collecte et de diffusion. Et les informations 
une fois collectées sont transmises à l’unité centrale qui est à Bamako et les unités de 
collecte et de diffusion ont la latitude aussi d’échanger des informations entre elles. Donc 
elles sont en réseau. Et ce réseau a été mis en place avec l’appui du projet d’appui au 
système d’information de marché agricole qui comprend comme matériel un ordinateur, 
un modem, et des radios de transmission. Donc les informations sont traitées au niveau de 
chaque unité comme je l’ai dit et elles sont transmises à travers ces canaux de 
transmission. Et en plus, les unités locales de collecte et de diffusion ont des contrats 
avec des radios de proximité qui font la diffusion large au sein des utilisateurs. 
 
Lazard Quelles sont les raisons qui vous ont amené à mettre un tel système sur pieds? 
 
Traoré Dans les années 80, le Mali s’est engagé dans un programme d’ajustement structurel. 
Donc cela avait pour corollaire la cessation de certaines activités commerciales par l’Etat. 
Et le secteur privé qui devait prendre le relais pour le ravitaillement de la population, 
c’était un secteur privé qui était presque inexistant. La fonction d’approvisionnement de 
la population qui de façon régulière était vraiment difficile, parce que ce secteur était 
handicapé. Il ne disposait pas de fonds de roulement, il ne disposait pas de matériel de 
stockage, il ne disposait pas surtout d’informations fiables. Donc une des mesures 
d’accompagnement pour la réussite de cette libéralisation a été la mise en place par le 
gouvernement et les partenaires qui sont regroupés dans le cadre du Programme pour la 
restructuration du marché céréalier a été la mise en place, dirais-je, du système 
d’information de marché agricole. Donc ce système avait pour mission de rendre 
transparent le marché, de réguler le marché par l’information. Et deuxième mission, 
c’était d’éclairer les décideurs. 
 
Lazard Vous avez plusieurs années de fonctionnement. Pouvez-vous nous dire quels sont les 
premiers éléments de succès? 
 
Traoré Les premiers éléments de succès, c’est quand le système a été mis en place, et qu’on a 
fait les premières diffusions. On a fait une évaluation de l’impact de ces diffusions. Nous 
nous sommes rendu compte que les différentiels de prix entre certains marchés, les 
marchés périphériques de la capitale, et les marchés périphériques, a beaucoup diminué. 
Avant la diffusion, c’était de l’ordre de 20 à 30 Francs pour le mil, et après la diffusion, 
c’est revenu à 10 et 15 Francs. Ca, c’est un élément de succès. Autre élément de succès, 
c’est que présentement, toutes les décisions qui sont prises dans le cadre de la gestion de 
la sécurité alimentaire font référence, sont prises à partir des informations produites par le 
système d’information du marché agricole. Bien sûr, il y a d’autres sources mais je pense 
que les éléments du système d’information entrent pour beaucoup dans ces prises de 
décision. 
 
Lazard Je pense que la radio joue un rôle important dans votre système? 
 
Traoré Effectivement, parce que le système ne serait pas un succès tant que l’on n’avait pas 
identifié et retenu un bon créneau de diffusion. Et le créneau de diffusion que nous avons 
trouvé, durant ce séminaire et l’importance des radios de proximité a été beaucoup 
beaucoup expliqué aux gens et je pense que les gens ont compris et c’est ce créneau que 
nous avons utilisé. Je disais que nous avons 25 unités de collecte et de diffusion, nous 
avons des contrats avec 20 radios libres de proximité. C’est des radios qui ont été mises 
en place avec la démocratisation, avec la liberté de presse qui a été installée au Mali à 
partir de 91. Je disais tout de suite que nous avons 20 radios de libres avec lesquelles 
nous avons des contrats de diffusion, et nous avons 64 communiqués qui sont diffusés 
chaque semaine. Et là, nous pensons que puisque ces radios ont des rayons de diffusion 
un peu larges, 80 kilomètres en moyenne, c’est par ce créneau que nous arrivons à 
atteindre le maximum de nos utilisateurs, surtout les producteurs. » 
 Outils d’information pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
 




L’augmentation récente du nombre de personnes sous-alimentées en Afrique Subsaharienne suscite de 
graves inquiétudes : elle touchait 41 % de la population en 1981 et 46 % en 2001. Pour le CTA, il est 
impérieux de prendre des mesures immédiates afin d’intensifier les efforts tendant à réduire l’insécurité 
alimentaire.  
Au cours du séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication 
dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 
2004, Oumy Ndiaye a rappelé au micro de Charlotte Lazard que le mandat du CTA, instruit par la 
Convention de Lomé, stipulait de promouvoir la diffusion de l’information scientifique et technique afin 
de contribuer à la sécurité alimentaire… un mandat qui s’élargit avec la nouvelle définition de cette 
notion qui intègre désormais santé, nutrition et environnement. 
 
COMMENCEMENT: « Madame Ndiaye …  
FIN:    … en qualité en quantité. » 
DURÉE:  4’13  
 
Lazard Madame Ndiaye, pouvez-vous nous expliquer quelle place occupe la sécurité alimentaire 
dans les programmes du CTA? 
 
Ndiaye « La sécurité alimentaire est depuis la création du CTA un thème majeur qui est en fait 
stipulé dans le mandat même du Centre. Si l’on se réfère à la première Convention de 
Lomé qui avait créé, disons au moment de la création du Centre, il était explicitement 
demandé au CTA d’apporter une contribution dans la diffusion de l’information 
scientifique et technique pour apporter une contribution significative à l’amélioration de 
la sécurité alimentaire.  
Donc cela voulait dire que le CTA appuie principalement des publications, notamment 
les résultats de recherche, le CTA facilite également les réunions d’experts, et également 
permettait la publication de manuels de formation. Depuis l’an 2000, avec l’accord de 
Cotonou, le mandat du CTA a changé, et en plus de ces aspects d’informations 
scientifiques et techniques, nous avons un mandat qui touche les questions de politique 
agricole liées à la sécurité alimentaire et surtout nous avons un éventail beaucoup plus 
élargi de bénéficiaires de nos services. Donc tous ceux qui peuvent concourir à 
l’élaboration de politiques agricoles et à l’élaboration, en fait aux activités qui vont 
accroître la production constitue des bénéficiaires potentiels des activités du CTA en 
matière de communication et d’information sur la sécurité alimentaire. 
 
Lazard De nouvelles définitions ont été données de la sécurité alimentaire, le concept a été 
élargi. Pouvez-vous nous éclairer sur cette nouvelle approche? 
 
Ndiaye Dans certains pays, on vient de le voir avec plusieurs cas qui ont été exposés pendant le 
séminaire, le cas de l’Ethiopie, le cas du Mozambique, il y a beaucoup de pays en 
Afrique où on a encore des problèmes de tout simplement avoir la nourriture disponible. 
Mais en plus de cela, il y a des situations où la nourriture est disponible mais elle n’est 
pas, disons, suffisante pour assurer une bonne santé. Les questions de nutrition doivent 
donc être prises en considération. A cela s’ajoutent les questions d’environnement. On 
produit de la nourriture : dans quelles conditions est-ce qu’on conserve les ressources 
naturelles ? Alors tout cela élargit le concept de sécurité alimentaire incluant les 
questions de santé et de nutrition et d’environnement et le CTA se tient disons à jour dans 
ce qu’il donne comme service pour répondre à une définition si élargie de la sécurité 
alimentaire.  
 
Lazard Nous avons vu au cours de ce séminaire qu’un certain nombre d’obstacles entravaient 
encore la sécurité alimentaire. Pouvez-vous les identifier brièvement? 
 
Ndiaye Je pense qu’on a surtout mis l’accent sur les politiques qui restent encore inefficaces. 
Puisque nous avons beaucoup d’exemples où en fait une meilleure coordination ou une 
meilleure élaboration de la politique interne constitue déjà un premier pas pour mieux 
identifier les besoins et tenter d’y trouver une solution. Une autre dimension concerne la 
circulation des produits agricoles. Vous avez des situations où ce sont les infrastructures 
qui font défaut. Dans telles régions, on produit assez, dans telle autre région il n’y a pas 
assez de nourriture. Mais comment faire pour que ce qui est en excès dans une zone 
puisse être disponible, rendue disponible dans une autre zone. Donc des questions 
fondamentales d’infrastructures. Et également d’information. Ca je pense qu’on en a 
parlé largement pendant le séminaire. L’information sur les meilleurs moyens de faire 
circuler ce qui il y a vers les zones où l’on en a besoin reste encore un problème essentiel. 
Donc les systèmes d’information sur les marchés constituent une réponse mais ne 
couvrent pas l’ensemble des besoins. On a également parlé de la pauvreté extrême. Dans 
la plupart des pays dans lesquels le CTA intervient, qui ne donne pas aux populations les 
moyens d’acquérir tout simplement ce dont elles ont besoin pour se nourrir. Et là 
viennent en compte les questions d’aide alimentaire et les questions d’importation, et tout 
cela constitue, je pense, des obstacles quotidiens, des obstacles que nous voyons au 
quotidien en ce qui concerne l’approvisionnement en qualité et en quantité. » 
 
 Outils d’information pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
 




Dans les Objectifs de Développement pour le Millénaire (ODM), la communauté internationale s’est 
engagée à réduire le nombre de personnes souffrant de la faim de moitié en 2015. Or il a plus que doublé 
pendant les trois dernières décennies.  
Devant l’urgence de la situation, le partage de l’expérience acquise entre les pays engagés dans la lutte 
contre la faim est une bonne solution car rapide. 
Lors d’un séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication dans 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004, 
Charlotte Lazard a rencontré Salifou Diarra, coordinateur de l’OMA au Mali. Il invite ceux qui le désirent 
à venir s’inspirer du cas du Mali. 
 
COMMENCEMENT: « L’exemple du Mali …  
FIN:    … pour des projections. » 
DURÉE:  5’22  
 
Diarra « L’exemple du Mali est cité en exemple, est cité largement au niveau de l’Afrique 
occidentale, et c’est une expérience qui remonte jusqu’en 1980 où il y a eu un véritable 
partenariat entre le gouvernement du Mali et un groupe de donateurs qu’on appelle 
groupe Programme de restructuration du marché céréalier. Donc c’est un exemple de 
partenariat qui a été véritablement un succès en matière de gestion des crises alimentaires 
au Mali. Comme vous le savez, le Mali c’est un pays qui est vraiment exposé aux aléas 
climatiques, on a une année de sécheresse, ou du moins une année de bonne pluviométrie 
suivie de deux années de sécheresse. Donc un tel outil pour gérer la sécurité alimentaire 
est hautement stratégique pour un pays comme le Mali et c’est justement par rapport à la 
rigueur du climat et à ce besoin de s’entourer de toutes les précautions que le Mali a su 
gérer depuis 80, en partenariat avec les donateurs du PRMC, les aspects de sécurité 
alimentaire du Mali. Donc beaucoup de pays viennent s’inspirer du cas du Mali pour voir 
comment ils peuvent mettre le même dispositif en place chez eux. 
 
Lazard Et justement, pensez-vous que ce système soit reproductible dans les pays voisins, soit 
des pays un peu plus éloignés? 
 
Diarra Bon peut être pour certains aspects parce que chaque pays a ses spécificités. Je crois qu’il 
y a un problème de culture, un problème culturel, un problème peut être d’habitudes 
alimentaires. Le Mali, c’est essentiellement un pays qui consomme des céréales. 
Maintenant la gestion des céréales est peut être différente de la gestion d’autres produits 
comme les tubercules. Encore une fois, il y a beaucoup de pays qui s’en sont inspirés qui 
ont essayé de mettre le même dispositif, ça ne ressemble pas tout à fait à ça mais ça leur 
permet quand même de gérer tant bien que mal la sécurité alimentaire. Je pense au 
Burkina, qui est un pays voisin, qui est un peu similaire au Mali en termes d’habitudes 
alimentaires, je pense également au Sénégal, au Niger, bon de plus en plus les pays de la 
côte, certains pays de la côte viennent s’inspirer, ce ne sont pas tout à fait les mêmes 
réalités, bon maintenant il s’agit de voir le dispositif, voir ce qu’on peut prendre là-
dedans ce qu’on peut améliorer là dedans également.  
 Lazard C’est donc un bon exemple pour illustrer qu’il n’existe pas une solution clefs en mains 
pour résoudre les problèmes de sécurité alimentaire en Afrique mais qu’il faut adapter à 
chaque pays? 
 
Diarra Je crois qu’il faut adapter à chaque pays et puis il faut également renforcer les réseaux 
entre les pays, c’est-à-dire que les pays soient vraiment intégrés en termes de gestion de 
problèmes de sécurité alimentaire car quand on parle de sécurité alimentaire, on dépasse 
le cadre national parce qu’il faut prendre en compte les échanges entre les pays, ça c’est 
extrêmement important, et c’est pour ça que de plus en plus au niveau de nos pays de 
l’Afrique de l’Ouest, il y a les réseaux qui se développent. Par exemple, pour ce qui 
concerne les systèmes d’information, nous sommes en réseaux avec 8 pays de l’Afrique 
de l’Ouest, et l’objectif étant de mettre en réseaux tous les systèmes d’information de la 
CEDEAO. On a parlé du RESIMAO, le système d’information d’Afrique de l’Ouest. 
Parallèlement il y a les réseaux des opérateurs du secteur agro-alimentaire. Donc ces deux 
réseaux travaillent ensemble pour la fluidification des échanges au niveau de l’espace de 
façon à rendre disponibles les produits alimentaires, les produits de l’agriculture et c’est 
vrai il y a des spécificités au niveau national mais je pense que ces spécificités doivent 
être mises en relation au niveau de l’espace à travers les réseaux pour mieux gérer les 
aspects de sécurité alimentaire au niveau de l’espace.  
 
Lazard  Vous nous parlez de la notion d’espace dans la communication. Que pensez-vous de la 
notion de temps ?Les nouvelles doivent-elles être selon vous très récentes, d’actualité ou 
bien s’appuyer sur des expériences précédentes? 
 
Diarra L’information que nous traitons au niveau de cet espace est une information de type 
commercial, c’est-à-dire l’information en temps réel. Quand on parle de fluidification des 
échanges, on parle des opérateurs économiques et les opérateurs travaillent avec 
l’information en temps réel. Donc mais parallèlement à ça, il y a d’autres types 
d’information c’est à dire une fois que l’information vieillit un peu, elle peut servir à 
autre chose, par exemple elle peut constituer des séries longues à partir desquelles on 
peut faire des analyses pour des projections. » 
 Outils d’information pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
 




L’urbanisation très rapide des PVD modifie les données de l’insécurité alimentaire. Désormais, beaucoup 
de groupes vulnérables se trouvent dans les villes. A Madagascar, comme partout en Afrique, les femmes 
sont le principal groupe cible pour la communication sur la sécurité alimentaire. 
Fara Tiana Razafiarinelina les aide au quotidien. Lors d’un séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle 
des outils d’information et de communication dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays 
ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004, elle raconte au micro de Charlotte Lazard comment 
elle apprend aux femmes à sélectionner les ingrédients, à planter les meilleures variétés, à préparer les 
repas… et aussi à distribuer de l’aide alimentaire. L’Afrique reçoit 1,7 milliards $ par an d’aide 
alimentaire, dont une bonne partie est destinée aux grandes villes. 
 
COMMENCEMENT: « Je travaille dans…  
FIN:    … besoins d’amis. » 
DURÉE:  3’30  
 
Fara « Je travaille dans l’organisme de l’Eglise anglican, et je travaille là-bas comme fonction 
j’ai fait la formation pour les femmes dans le milieu rural et on a donné aussi des 
instructions sur les crédits, les recherches des marchés, les modes de préparation des 
aliments et l’hygiène.  
 
Lazard Pouvez-vous nous donner quelques exemples pratiques d’actions concrètes que vous 
menez sur le terrain? 
 
Fara Dans cette année, nous allons prendre un village pilote, on prend un « battonramane », les 
groupements des femmes en « battonramane » veut faire le tissage. Alors on leur apprend 
à faire l’identification des besoins, de leur chercher leur financement, de les aider à 
respecter les normes pour vendre leurs produits et les aider à lire et à écrire. 
 
Lazard Et dans le domaine plus spécifique de la sécurité alimentaire, menez-vous des actions? 
 
Fara Oui, on a mené des actions sur la sécurité alimentaire parce que nous, à Madagascar, nous 
avons des enfants pauvres dans le groupe vulnérable, dans la ville. Alors, on leur 
distribue des aliments trois fois par semaine, c’est-à-dire le lundi, le mercredi et le 
vendredi. On leur donne du riz, du lait, de la viande, des haricots et aussi des fruits.  
 
Lazard Avez-vous des actions auprès des femmes au niveau de la production alimentaire?  
 
Fara Au niveau de la production alimentaire, nous avons commencé à faire une éducation sur 
les filles pour la préparation de la cuisson, les différents modes de cuisson et aussi les 
différents modes de cultivation du manioc. 
 
Lazard Quels sont les principaux obstacles que vous rencontrez dans votre activité, dans votre 
travail? 
 
Fara Notre obstacle, c’est que les femmes à Madagascar, surtout dans le milieu rural, elles sont 
un peu timides et elles vont avoir des contraintes pour se montrer. Alors c’est une grande 
faiblesse. Et aussi, notre obstacle aussi, c’est la question du financement pour faire notre 
devoir. 
 
Lazard Et dans l’ensemble, quand vous proposez aux femmes des actions, telles que vous nous 
les avez décrites, quel accueil recevez-vous? 
 
Fara Pour la première fois, elles sont un peu confiantes. Et si notre relation continue, elle fait 
un accueil chaleureux. 
 
Lazard Est-ce que vous avez eu des cas où les femmes venaient vous voir, venaient vous 
chercher, vous demandaient quelque chose?  
 
Fara Oui, c’est arrivé plusieurs fois parce qu’elles sont conscientisées qu’elles ont besoin 
d’aide, besoin de conseils, besoin d’amis. » 
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Bien que la sécheresse et les calamités naturelles restent les causes les plus courantes des urgences 
alimentaires, une proportion croissante de ces catastrophes est aujourd’hui provoquée par l’homme. Dans 
plusieurs pays d’Afrique centrale et occidentale, des troubles civils ont désormais désorganisé la 
production alimentaire et l’accès à la nourriture. 
La République démocratique du Congo n’échappe pas à ce triste constat. Yolande Munzimi, assistante 
professeur à l’université de Kinshasa, sait que la plupart des diplômés sortent de l’université sans 
formation sur les outils de communication à l’usage de la sécurité alimentaire. « Le transfert de 
compétences a lieu de se faire dans notre pays » a-t-elle affirmé au micro de Charlotte Lazard lors d’un 
séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication dans la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004. 
 
COMMENCEMENT: « En fait, je suis ….  
FIN:    … à l’intérieur du pays. » 
DURÉE:  5’10  
 
Munzimi « En fait, je suis assistante professeur à l’université de Kinshasa en Faculté des sciences 
agronomiques, et j’ai entre autres charges les travaux pratiques de différents cours, entre 
autres collecte et techniques de collecte des données à caractère agricole bien sûr, 
préparation et évaluation de projets, recherche opérationnelle, donc ce genre de cours. Et 
forcément en sécurité alimentaire, on a besoin d’avoir des individus formés en la matière, 
des individus qui sont à même de répondre aux problèmes de la société une fois qu’ils ont 
fini leurs formations et c’est pourquoi je suis ici. 
 
Lazard  Que leur apprenez-vous de façon pratique? 
 
Munzimi Ce qu’on apprend de façon pratique, collecter les données sur terrain. Donc ça voudrait 
dire cibler les groupes importants qui sont concernés par la question de la production 
agricole et même en amont de la production agricole, de la gestion des ressources 
naturelles et en aval même de la production agricole, de la consommation des produits 
agricoles et même de la nutrition. Donc tout cet amalgame, toute cette chaîne, nous 
amène à collecter des données et il est important pour nous de donner la méthodologie 
qui est d’usage pour la meilleure collecte possible. Après quoi, par rapport à d’autres 
travaux pratiques que nous donnons, nous donnons la préparation-évaluation des projets, 
ce qui nous amène à concevoir des projets et à les aider à préparer justement des projets 
et à les évaluer, toujours des projets à caractère agricole donc, qui tiennent compte de la 
sécurité alimentaire.  
 
Lazard J’imagine que dans cette formation vous êtes appelée à utiliser souvent les nouvelles 
technologies de l’information comme on les appelle. Comment va se faire le transfert sur 
le terrain? 
 
Munzimi Il est vrai que le transfert de la nouvelle technologie de l’information a lieu de se faire en 
République démocratique du Congo, dans le contexte d’insécurité alimentaire où nous 
nous trouvons. Ce n’est pas encore le cas. Alors nous imaginons que la perspective de 
former les formateurs et les encadreurs dans cette nouvelle technologie ouvre une porte 
aux futurs agronomes, aux futurs gestionnaires de la question de la sécurité alimentaire 
dans le sens de l’apport et du transfert de technologies. Donc, si vous formez les 
formateurs, vous avez une porte grande ouverte sur la populace qui est concernée par la 
sécurité alimentaire dans le sens où vous avez une approche facile et vous avez des 
charges envers eux, donc de les former en la matière. 
 
Lazard  Les étudiants avec lesquels vous travaillez ont quel âge à peu près? 
 
Munzimi Alors ça c’est la grande question des étudiants de la République démocratique du Congo. 
Ils finissent généralement autour de 30 ans, à cause des années élastiques des années 
académiques très élastiques, ce qui fait que la jeunesse a priori qui devrait être formée au 
niveau international, qui devrait être autour de 25 ans tout au moins, tout au plus mettons, 
atteint généralement 30 et même plus en fin de Licence, en fin de formation en génie 
agricole. Alors, c’est une des problématiques en fait en République démocratique du 
Congo.  
 
Lazard Et donc cette nouvelle génération qui va être formée à ces nouvelles technologies, 
pensez-vous qu’elles accepteront d’aller sur le terrain? Parce que c’est souvent un 
problème qu’on rencontre. 
 
Munzimi Absolument, surtout avec les nouvelles perspectives en vue et c’est à nous formateurs de 
communiquer cette passion pour le terrain, de faire comprendre qu’en fait, les sciences 
agronomiques, c’est loin de se limiter aux affaires de bureau. D’ailleurs on est au bureau 
le moins possible. On est censé être des personnes de terrain, des personnes qui sont à 
jour sur les problèmes et les besoins de la populace qui est concernée par les problèmes 
de production agricole, de commercialisation, de produits agricoles et même de 
consommation. Donc forcément, il faut être sur le terrain. C’est à nous de leur 
communiquer cette passion et je crois que dans l’effectivité, vous pouvez le constater.  
 
Lazard Votre pays connaît actuellement des troubles, voire même des guerres, en quoi ces 
troubles ont des répercussions sur votre travail? 
 
Munzimi Oui, beaucoup beaucoup de répercussions. La formation implique les échanges, beaucoup 
d’échanges, que ce soit intra régional, inter régional mais surtout aux niveaux locaux. Il 
est important d’avoir des échanges, il est important de connaître ce qui se fait, quand bien 
même dans les frontières nationales mais dans d’autres milieux ruraux, dans des milieux 
qui sont hors de la capitale. Moi, par exemple, je travaille à l’université qui se trouve 
dans la capitale, mais il est important pour moi de savoir ce qui se passe dans les 
universités et les instituts supérieurs qui se trouvent en province, parce que c’est 
pratiquement en province que se passe le gros de la production agricole. Et il est difficile 
de communiquer, il est très difficile d’échanger, il est très difficile d’être à jour des 
réalités des problèmes des formateurs, des enseignants, des assistants de recherche, qui se 
trouvent justement dans les provinces à l’intérieur du pays. » 
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En matière de communication, qu’il s’agisse de sécurité alimentaire, de développement agricole ou de 
fertilité des sols, les projecteurs se braquent aussitôt sur les technologies de pointe. Une bonne solution 
peut-être pour les pays développés mais pas forcément pour l’Afrique qui ne possède que 2 % des lignes 
téléphoniques, moins de 1 % d’accès à Internet, 0,2 % des télécopies et 0,4 % du contenu sur le web.  
Lors d’un séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication dans 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004, 
Jean-Pierre Ilboudo, spécialiste de communication à la FAO, rappelle au micro de Charlotte Lazard 
l’importance en Afrique des chanteurs et conteurs, des femmes autour du puits, des troupes de théâtre 
itinérants. Et si on relayait leurs messages par le biais des outils modernes de communication, a-t-il 
demandé ? 
 
COMMENCEMENT: « Les outils de communication ….  
FIN:    …. l’utilisation de la télévision. » 
DURÉE:  5’53  
 
Ilboudo « Les outils de communication traditionnels sont ancrés dans la culture et les activités 
permanentes et quotidiennes des communautés villageoises. Ce sont les outils que ces 
communautés elles-mêmes ont créés et qui en fait leur permettent donc de résoudre les 
conflits, leur permettent de dialoguer, de se concerter, et ma foi, il y en a toute une 
panoplie, je peux vous donner des exemples très concrets, par exemple au Niger ce sont 
surtout dans la région de Maradi, ce sont les chanteurs qui ont composé les chansons sur 
le reboisement par exemple ou bien pour faire si vous voulez la promotion par exemple 
d’une espèce comme l’acacia etc. Le Burundi par exemple utilise le théâtre de 
marionnettes pour parler des problèmes liés au planning familial parce que ce sont des 
sujets qui sont très sensibles. Donc les gens rigolent avec les marionnettes, bon le 
message passe et il y a une communication. Le Mali également utilise les poupées 
géantes pour faire le même travail et le théâtre forum ou le théâtre du développement est 
utilisé beaucoup au Burkina Faso où, à un moment donné, les spectateurs deviennent 
acteurs parce que le groupe d’acteurs va rentrer dans la foule sur un thème de 
développement et ça marche très bien. 
 
Mais au-delà de ça je pense qu’il faudrait aussi mentionner les espaces de communication 
traditionnels. Vous savez souvent on pense que ce ne sont que les médias qui sont les 
plus appropriés mais ce n’est pas vrai. La réalité se passe ailleurs. Si vous prenez par 
exemple les marchés qui sont hebdomadaires ou bien tous les trois jours. Le marché est 
un endroit formidable où on échange tellement d’informations. Vous partez également au 
niveau des, autour du puits quand les femmes vont chercher de l’eau, là également elles 
communiquent sur tout ce qui se passe dans les foyers et tout ça. Vous prenez aussi les 
maisons de deuil quand il y a un deuil, c’est un endroit où les gens vont faire, où on 
apprend tout du gouvernement ce qui se passe ici. Donc autant d’espaces, de lieux, ou les 
cérémonies aussi traditionnelles, qui permettent donc à la communication traditionnelle 
donc de fonctionner en parallèle comme si elle ignorait la communication médiatique qui 
est utilisé ou qui est pensé et conçu par les techniciens comme étant la meilleure des 
communications. Et souvent ils négligent ces outils de communication traditionnels dont 
on vient de parler.  
 
Lazard Car bien sûr ces outils traditionnels présentent de nombreux avantages par rapport aux 
outils modernes dont on parle beaucoup actuellement. 
 
Ilboudo  Absolument parce que d’abord ce sont des outils endogènes, voyez-vous. Et ces outils ne 
viennent pas de l’extérieur, ces outils appartiennent à la communauté. Ces outils donc 
sont ancrés dans la culture et dans la dynamique sociale de la communauté et à partir de 
ce moment, ils présentent beaucoup d’avantages par rapport aux outils modernes de 
communication qui auraient pu et qui doivent théoriquement pouvoir intégrer, voyez-
vous, intégrer donc ces outils. Quand je pense aux conteurs, tous les conteurs qu’on a, qui 
peuvent aussi faire les contes sur la radio. Donc ça veut dire qu’on intègre l’outil 
moderne de communication à évidemment l’outil de communication traditionnel. Mais, 
attention, les contes ne se disent pas le jour, on a vu des radios diffuser des contes le jour, 
mais quand c’est en milieu rural, ça choque les gens, il faut qu’ils sachent qu’ils peuvent 
diffuser ça quand ils veulent mais il faut diffuser ça la nuit. Il faut respecter également les 
normes sociales, etc. Vous pouvez voir aussi toutes les grandes cantatrices au Mali qui 
chantent, qui font des louanges et qui peuvent aussi en même temps traiter les sujets de 
développement. Je pense que là vraiment il faut arriver à faire en sorte que les outils de 
communication modernes intègrent ou prennent en tout cas avantage sur ces outils de 
communication traditionnels.  
 
Lazard Cependant parmi les outils de communication modernes, il en existe certains qui ne sont 
pas négligeables et je pense à la télévision. Quels avantages présente la télévision? 
 
Ilboudo La télévision a cet avantage de montrer. Vous savez que ce que l’on a vu, il y a un 
proverbe wolof qui dit qu’on ne contredit pas ce que l’on a vu. Vous l’avez vu donc vous 
pouvez dire non je l’ai vu, vous ne pouvez pas dire le contraire. Et on a vu également que 
la vue permet de mémoriser 83 % de son environnement par rapport à l’ouïe, à l’odorat, 
au toucher. Donc là, vraiment, c’est important, et la télévision vraiment est un outil 
formidable qui aurait permis vraiment au développement agricole, disons à tous les 
secteurs de développement d’être vus par les paysans parce que quand ils voient, ils sont 
convaincus que c’est comme ça que ça se passe car c’est une démonstration, que ce soit 
par exemple, je ne sais pas moi, le parcours irrigué du riz, le parcours agronomique du riz 
irrigué ou comment on fait une fosse fumière ou comment on fait la javellisation de l’eau, 
tout ça avec la vidéo, la télévision, c’est important. Malheureusement, c’est vrai que la 
télé pose problème parce que c’est coûteux par rapport aux autres outils de 
communication modernes, il est tributaire par rapport au signal qu’il faut convoyer d’un 
faisceau hertzien à un autre. Il est tributaire de télécommunication. Si le réseau de 
télécommunication n’est pas développé dans le pays, il y a un problème. Et 
troisièmement, il y a également la question de l’électrification des campagnes qui fait que 
ça devient un outil limite. 
 
Je pense que les pays ont compris, je pense que le Burkina a décidé qu’en janvier 2005 il 
va couvrir l’ensemble de son territoire par la télévision satellitaire. Parce qu’aujourd’hui, 
les satellites pour convoyer le signal sont devenus moins chers et je pense que c’est 
l’occasion vraiment de faire en sorte que la télé couvre le pays au moins dans les chefs 
lieux de département on ait la télévision et qu’on puisse également l’amener dans les 
hameaux. Parce que franchement je crois que c’est un outil qui a plus de force, la force de 
l’image est là et c’est plus convaincant, et on peut amener à mobiliser des communautés 
autour d’activités très très très porteuses. Mais on peut compenser également le fait que la 
télé soit un outil de communication coûteux par l’utilisation de la vidéo : la vidéo fixe 
avec des films pour la formation paysanne, mais il faut faire comme du colportage, il faut 
aller de village en village, organiser des séances et discuter avec les populations le soir, 
ça c’est possible également, c’est une approche alternative de l’utilisation de la 
télévision. » 
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Aujourd’hui, 75 % des populations pauvres vivent en milieu rural. Ceux qui fuient les privations de la vie 
rurale viennent alimenter la pauvreté urbaine. Aucune réduction durable de la pauvreté n’est possible sans 
une amélioration des conditions de vie dans les campagnes. La SADAOC s’est donnée pour mission 
d’assister les acteurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Afrique de l’Ouest  dans la conception 
et la mise en œuvre de stratégies pour réduire la pauvreté.  
Lors d’un séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication dans 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 2004, 
le secrétaire exécutif de la SADAOC, Bernard Kouassi, s’est exprimé au micro de Charlotte Lazard sur 
les besoins prioritaires d’information dans ce domaine. 
 
COMMENCEMENT: « L’organisation au sein ….  
FIN:    …. de long terme également. » 
DURÉE:  5’17 
 
Kouassi « L’organisation au sein de laquelle je travaille s’appelle SADAOC, qui veut dire 
Sécurité alimentaire durable en Afrique de l’Ouest centrale. C’est une institution sur 
Genève qui essaie de rassembler les décideurs, les opérateurs économiques, la société 
civile, et les chercheurs de façon à trouver ensemble les problèmes et les solutions de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle.  
 
Lazard D’après vous, quels sont les besoins d’information tout à fait prioritaires pour la sécurité 
alimentaire? 
 
Kouassi D’abord il faut comprendre par sécurité alimentaire non pas seulement la gestion des 
crises alimentaires, mais la prévention des programmes alimentaires à court et à long 
terme. Et pour ce faire, il faut des informations d’abord pour gérer les crises quand ça 
existe, cela veut dire qu’il faut essayer de trouver des informations pour l’alerte précoce 
afin d’avoir assez à manger, d’où il faut avoir des informations sur le niveau de la 
disponibilité, ce qu’on a dans nos pays pour une période donnée, la production en vue, et 
les potentialités de production. Et en plus de cela, il faut avoir, et je crois que c’est ça qui 
est le plus important, le repas équilibré. C’est un élément qui manque souvent. Quand on 
parle de sécurité alimentaire, on parle du nombre de calories consommées. Ce ne sont pas 
les calories qui font l’être humain, il faut avoir un repas équilibré. La première 
information que moi je recherchais, c’était les composantes du repas équilibré et combien 
ça coûte. Ce sont les premiers indicateurs que moi je conseillerais aux gens de chercher. 
Et, à partir de là, faire chercher où se trouvent les personnes qui en ont besoin, qui ne 
mangent pas à leur faim, ou qui ne trouvent pas à manger pour avoir une vie saine et 
active comme le dit la définition de la FAO. On localise ce groupe et on essaie 
d’atteindre ce groupe-là. Donc il faut l’information sur le repas équilibré et qui ne trouve 
pas son repas équilibré et comment faire pour chercher à atteindre ceux qui ne trouvent 
pas le repas équilibré. Donc ce sont les informations prioritaires chez moi. 
 
Lazard Parmi toutes les informations que vous recevez ou que vous suivez pour surveiller la 
sécurité alimentaire, quelles sont d’après vous les informations-clefs dont on ne fait pas 
suffisamment de suivi? 
 
Kouassi Le premier, c’est celui dont je viens de parler : l’identification du repas équilibré. Je n’en 
entends même pas parler alors que c’est le point fondamental. Je suis chercheur, je dirais 
que la connaissance scientifique, l’utilisation des résultats de la recherche scientifique, on 
n’en parle pas souvent. Quand on a un problème, qu’on sait qu’il y a un modèle, qu’en 
appliquant le modèle, en cherchant les informations pour l’application du modèle, on peut 
résoudre certains problèmes. Donc là, ce sont des informations qu’on ne donne pas. On 
donne très peu d’informations sur les perspectives du long terme. Très souvent on voit la 
crise deux mois, un mois, trois mois, mais on ne voit pas comment gérer l’avenir, 
comment prévenir le risque. Je donne un exemple : les criquets pèlerins récemment, le 
programme des criquets pèlerins. Peut-être qu’on aurait pu prévoir et prendre des 
mesures adéquates, faire une étude de situation optimiste, de situation pessimiste, et au 
milieu, et trouver les stratégies qu’il faut quand la situation pessimiste arrive. On devrait 
l’avoir sur le tableau de bord. Et je crois que ça réduirait les conséquences de certaines 
crises. La prévention n’est pas toujours bien prise en compte.  
 
Lazard Des débats au cours de ce séminaire ont porté  sur l’opportunité des informations, c’est-
à-dire si ces informations devaient absolument être fraîches, d’actualité. Qu’en pensez-
vous? 
 
Kouassi Je dirais que très souvent, un des problèmes, c’est qu’on n’a pas d’informations fraîches. 
On fait des analyses sur des informations qui sont démodées en quelque sorte, qui n’ont 
plus d’importance. Et l’obtention d’informations fraîches est très importante pour les 
prises de décision. Donc, faut avoir des informations fraîches. Mais on ne doit pas aussi 
négliger les informations du passé, même si c’est de longue date. Comme je vous ai dit, 
le phénomène cyclique demande une continuité d’informations qui date de très loin. 
Donc il y a les deux pour les décisions. Les décisions pour la résolution d’un problème 
actuel, il faut des informations très fraîches. Et pour faire des études prospectives, il faut 
des informations une série d’informations sur une période continue de long terme 
également. » 
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Au cours du séminaire organisé par le CTA sur « Le rôle des outils d’information et de communication 
dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays ACP », à Maputo, Mozambique, en novembre 
2004, un consensus s’est dégagé sur le rôle clé que le développement de l’agriculture doit jouer dans la 
croissance économique et la réduction de la pauvreté.  
Bien conscient de cette réalité, le CILSS a mis en place des systèmes d’information sur la sécurité 
alimentaire qui se sont révélés hautement efficaces. Coordinateur dans ce Comité, Boubacar Diallo 
explique au micro de Charlotte Lazard les outils utilisés et la façon dont ils fonctionnent. Pas d’ambiguïté, 
la corrélation entre productivité agricole et moyens de communication est clairement établie. 
 
COMMENCEMENT: « Je travaille à l’Institut du Sahel ….  
FIN:    …. beaucoup plus efficaces. » 
DURÉE:  4’55 
 
Diallo « Je travaille à l’Institut du Sahel, qui est un institut de recherche du CILSS. Le CILSS, 
c’est le Comité permanent inter états de lutte contre la désertification dans le Sahel et qui 
s’occupe des aspects de sécurité alimentaire au niveau de neuf pays que sont le Sénégal, 
le Burkina, le Mali, la Mauritanie, le Niger, la Gambie, la Guinée Bissau, et le Cap Vert.  
 
Lazard Je sais que parmi les outils que vous utilisez, figurent  les bilans de campagne agricole. 
Pouvez-vous nous expliquer comment ça marche? 
 
Diallo Ah, c’est très intéressant, c’est l’un de nos outils privilégiés au niveau de la sous-région. 
Nous partageons principalement les aspects de production au niveau de ces neuf pays, 
nous faisons des bilans consolidés au niveau de la région. Pour avoir la situation de 
déficit ou de surplus au niveau d’une région, il faut prendre en considération les 
productions, les importations, les stocks, et enfin définir ce concept de déficit ou 
d’excédent. Evidemment, ce sont des aspects qui méritent d’être portés à l’intention de 
nos décideurs qui ont justement l’ultime responsabilité d’approvisionner nos populations, 
et de veiller à ce que les zones vulnérables soient mieux alimentées par les marchés.  
 
Lazard  Et pouvez-vous nous expliquer de la même façon ce qu’est une conférence des 
perspectives agricoles et  à quoi elles servent? 
 
Diallo La conférence des perspectives agricoles est aussi un outil annuel que nous organisons au 
mois de janvier ou février de chaque année pour partager, non seulement au niveau des 
pays ces aspects de bilan consolidé, mais également beaucoup d’autres aspects comme 
celui qui concerne les marchés et leur fluidité. Nous saisissons cette occasion pour réunir 
les systèmes d’information sur les marchés, les opérateurs économiques, les associations 
de producteurs, et très souvent c’est là que s’établissent des accords ou des décisions 
d’achat découlant de la campagne qui s’est écoulée.  
 
Lazard Plusieurs obstacles s’opposent au développement de ces technologies de communication 
de l’information. Pouvez-vous nous dire les principaux? 
 Diallo Actuellement, comme vous le savez, en matière de sécurité alimentaire, nous voulons 
toucher de façon plus efficace les besoins ultimes qui sont les populations, veiller à ce 
que leurs besoins soient satisfaits, et aujourd’hui, les outils que nous cherchons à 
harmoniser au sein de la sous-région, c’est celles qui ont plus de facilités à toucher ces 
populations. En l’occurrence, c’est la radio. Comme vous le savez, l’ensemble de la 
population est presque analphabète, et la radio se présente aujourd’hui comme l’un des 
outils privilégiés.  
 
Lazard Quelles ont été les raisons principales qui vous ont conduit à installer ce système 
d’information? 
 
Diallo Comme vous le savez, l’information est primordiale dans tous les aspects qui concernent 
la sécurité alimentaire et bien des domaines. Il faut pouvoir véhiculer l’information afin 
que nos marchés soient réguliers, il faut pouvoir véhiculer l’information afin qu’entre 
décideurs et chercheurs et aussi paysans, cette contrainte soit partagée. Il faut également 
que dans un contexte régional tous les acteurs soient informés des politiques de nos 
décideurs dans la sous-région. 
 
Lazard Avez-vous déjà observé une amélioration de la situation grâce à ce système? 
 
Diallo Je dirais oui dans la mesure où nous sentons de plus en plus lorsque que nous comparons 
la situation des années 70, des années 80 et des années 90 qu’une nette amélioration s’est 
établie en matière de situation alimentaire. La plupart du temps, les populations 
vulnérables se sont vues réduites. Cela parce que l’information a bien coulé et parce que 
les dispositifs ont été beaucoup plus efficaces. » 
 
 
